
AVENANT DU 10 AVRIL 2009
SUR LES TAUX GARANTIS ANNUELS

ET LES SALAIRES MINIMAUX HIERARCHIQUES
POUR L’ANNÉE 2009

Un avenant du 10 avril 2009, conclu entre le GIM et la CFE-CGC,
la CFTC et FO, relève, pour les «Mensuels», les taux garantis annuels
pour l’année 2009.
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RÉSUMÉ

TAUX GARANTIS ANNUELS POUR 2009

L’avenant du 10 avril 2009  relève les taux garantis

annuels de 2007 d’1,6 % en moyenne pondérée

(1,86 % par rapport au «plancher» du SMIC pour les

niveaux I et II (coefficients 140 à 190), 1,5 % pour

les niveaux II, III et IV (coefficients 215 à 395).

MAINTIEN DES PRIMES D’ANCIENNETE

L’avenant du 10 avril 2009 maintient à 4,81753 € la

valeur du point qui sert de base de calcul aux primes

d’ancienneté. Le barème des salaires minimaux hié-

rarchiques en résultant demeure donc inchangé en
2009.

INDEMNITÉ DE PANIER

Le montant de l’indemnité de panier reste fixé à
6,45742 € à compter du 1er janvier 2009. 

ANNEXES

Le texte de l’avenant du 10 avril 2009, ainsi que le
barème des taux garantis annuels pour 2009 et ceux
des primes d’ancienneté, sont joints à la présente
Information.
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REGIME JURIDIQUE DES SALAIRES MINIMAUX (RAPPEL)

La Brochure du GIM «Régime juridique du salaire» d’octobre 2007 comporte d’importants développements
relatifs à l’application des salaires minimaux conventionnels, notamment à son chapitre 6, dont la section 2, p.
123 et suivantes, est consacrée aux taux garantis annuels des Mensuels.

Sont notamment abordés :

- les bénéficiaires desdits TGA (p. 124) ;

- l’adaptation des TGA à l’horaire effectif (avec des exemples) (p. 125) ;

- le calcul des TGA prorata temporis en cas de changement de classement, d’intérim (avec des exemples) 
(p. 127) ;

- les règles de vérification que la rémunération versée au Mensuel est au moins égale au TGA (éléments à 
prendre en compte, incidence d’une absence) (p. 128) ;

- les obligations d’information du comité d’entreprise et des délégués syndicaux (p. 131), de mention au contrat 
de travail (p. 132) et sur le bulletin de paie (p. 132) ;

- les sanctions civiles et pénales (p. 137).

Rappelons que certains Mensuels bénéficient des majorations suivantes de leur TGA :

- Mensuels itinérants titulaires d’une convention de forfait en heures sur l’année :
. + 15 % si celui-ci est compris entre 1 607 et 1 767 h. ;
. + 30 % si celui-ci est compris entre 1 767 et 1 927 h. ;

- Mensuels appartenant aux catégories définies par l’accord national de la Métallurgie du 3 mars 2006
(cf. notre Information A n° 2345, p. 8) titulaires d’une convention de forfait en jours sur l’année : + 30 %.

Par ailleurs, au moment de leur transposition aux coefficients 60 à 100 de la convention des cadres, les Mensuels
«transposés» bénéficient d’une garantie spéciale de rémunération égale à leur TGA, prime d’ancienneté
comprise, majoré de 15 % (cf. Brochure précitée, p. 193).
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Avenant du 10 avril 2009
à la Convention Collective des industries métallurgiques,

mécaniques et connexes de la région parisienne.
(TGA / SMH pour l'année 2009)

Entre le Groupe des Industries Métallurgiques de la région parisienne d’une part, et les organisations
syndicales soussignées d’autre part, il a été convenu ce qui suit :

Article 1

Les Taux Garantis Annuels prévus à l’article 9 de l’avenant Mensuels sont fixés pour l’année 2009 par
un barème exprimé en euros figurant en annexe du présent avenant et constituent la rémunération annuelle
en-dessous de laquelle ne pourra être rémunéré aucun salarié adulte travaillant normalement et ayant
atteint un an de présence continue dans l’entreprise au 31 décembre 2009.

Le présent barème est établi sur la base de l’horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151,67 heures
par mois, et sera adapté proportionnellement à l’horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné.

Les compensations pécuniaires versées au titre de l’ensemble des réductions de la durée du travail sont
à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des Taux Garantis Annuels.

Tous les taux garantis annuels du présent barème ont une valeur supérieure au SMIC annuel prévisible
pour l’année 2009.

Toutefois, si la revalorisation du SMIC au 1er juillet 2009 s’avérait supérieure aux prévisions, il est rap-
pelé qu’à compter de cette date et dans les conditions prévues par le Code du Travail, la rémunération
mensuelle d’un salarié ne pourra être inférieure au SMIC correspondant à son horaire de travail effec-
tif.

Article 2

La valeur du point qui détermine les Salaires Minimaux Hiérarchiques, base de calcul des primes d’an-
cienneté, reste fixée à 4,81753 € à compter du 1er janvier 2009 pour un horaire hebdomadaire de 35 heures
ou 151,67 heures par mois.

Les Salaires Minimaux Hiérarchiques et les primes d’ancienneté qui découlent de cette valeur du point
doivent être adaptés proportionnellement à l’horaire effectif de chaque salarié et supporter, le cas échéant,
les majorations pour heures supplémentaires.

Un barème, exprimé en euros, applicable à compter du 1er janvier 2009, fixé en fonction de la durée
légale du travail de 35 heures hebdomadaires, soit 151,67 heures par mois, est annexé au présent ave-
nant. Il tient compte des majorations des Salaires Minimaux Hiérarchiques des ouvriers prévues à l’article
9 de l’avenant « Mensuels » et de celles des Salaires Minimaux Hiérarchiques des agents de maîtrise
d’atelier prévues à l’article 8 de l’avenant relatif à « certaines catégories de Mensuels ».

Les Salaires Minimaux Hiérarchiques comprennent les compensations pécuniaires dues pour l’ensemble
des réductions de la durée du travail.

Article 3

L’indemnité de panier prévue à l’article 18 de l’avenant « Mensuels » reste fixée à 6,45742 € à compter
du 1er janvier 2009.

Article 4

Le présent avenant sera notifié à chaque organisation Syndicale représentative dans les conditions pré-
vues à l’article L 2231-5 du Code du Travail et déposé au Ministère du Travail, des Relations Sociales,
de la Famille, de la Solidarité et de la Ville ainsi qu’au secrétariat-greffe des Conseils de Prud’hommes
de Paris et de Nanterre dans les conditions prévues à l’article D 2231-2 du Code du Travail.

Son extension sera sollicitée en application des articles L 2261-24 et suivants du Code du Travail.

Fait à Neuilly sur Seine, le 10 avril 2009.
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LISTE DES BROCHURES DISPONIBLES :

- CLASSEUR «LES DISCRIMINATIONS DANS L’ENTREPRISE»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CALENDRIER SOCIAL 2009 de décembre 2008  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- RÉGIME JURIDIQUE DU SALAIRE d’octobre 2007  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CLASSEUR «LICENCIEMENT POUR MOTIF ÉCONOMIQUE» de mars 2007 . . . . . . . . . . . .

- COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL
de novembre 2006  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CONGÉS PAYÉS de juin 2006 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE de novembre 2005 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- ATTRIBUTIONS ET EXERCICE DES FONCTIONS DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL
d’octobre 2005 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- DROIT SYNDICAL ET NEGOCIATION DANS L’ENTREPRISE de décembre 2004  . . . . . .

- ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT DU COMITE D’ENTREPRISE de novembre 2004

- SALARIÉS PROTÉGÉS de septembre 2003 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- MALADIE, ACCIDENT ET CONTRAT DE TRAVAIL de juillet 2003  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- ELECTIONS PROFESSIONNELLES d’octobre 2002  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CONTRAT D'APPRENTISSAGE de mai 2002  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- MATERNITÉ ET CONTRAT DE TRAVAIL de juin 2001  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- INDEMNITÉS JOURNALIÈRES DE SÉCURITÉ SOCIALE de décembre 2000 . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- CLASSEURS «MODALITÉS D’APPLICATION DE LA DURÉE LÉGALE
DU TRAVAIL DE 35 HEURES»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- INCIDENCES SOCIALES DES RESTRUCTURATIONS
D’ENTREPRISE de juin 2000  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- TRAVAILLEURS ET TÉLÉTRAVAILLEURS À DOMICILE d'avril 2000 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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€

HT TTC

65,00 68,57

15,00 15,82

57,00 60,13

60,00 63,30

25,00 26,37

32,00 33,76

23,00 24,26

30,00 31,65

30,50 32,18

38,40 40,51

20,00 21,10

20,00 21,10

28,00 29,54

18,29 19,30

15,00 15,83

18,29 19,30

45,00 47,48

14,64 15,44

11,43 12,06

DERNIÈRES BROCHURES JURIDIQUES ÉDITÉES PAR LE GIM

Le GIM édite régulièrement des brochures juridiques qui sont adressées aux adhérents concernés dès leur paru-
tion. Nous rappelons que des exemplaires supplémentaires sont disponibles et peuvent être commandés par les
adhérents.

Toute demande doit être adressée à : GIM Services, 17 rue du Midi, 92523 Neuilly-sur-Seine cedex accompagnée d'un chèque ban-
caire libellé à l'ordre de GIM Services.

Pour tout renseignement : Madame BRÉARD, Tél. 01 41 92 35 11 - e-mail : nd@gimrp.org

* Taux de TVA : 5,5 %

Les Brochures éditées antérieurement par le GIM sur d’autres sujets sont également à votre disposition. Les indications qu’elles
contiennent sont à relativiser en fonction de l’évolution législative et jurisprudentielle.


